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Commissaires de Justice Associés                                                                    Commissaires de Justice salariés 

 

Guillaume LÉTURGIE 
Clerc Habilité aux Constats 
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etude@myhuissier.com 

 

 
 

 
PROCES VERBAL DE CONSTAT 

 

 
 
L’an deux mille vingt-trois et le Vingt Septembre 
 
 
A LA REQUETE DE : 
 
SMAEP DAMONA ayant son siège social sis 1 Route de Marly 95380 PUISEUX EN 
FRANCE, agissant poursuites et diligences de son représentant légal en 
exercice,  
 
Laquelle m’expose : 
 
Que par arrêté n° 2023-17420 du 11 septembre 2023, une enquête publique 
est organisée sur plusieurs communes du Val d’Oise du Jeudi 5 Octobre 2023 
au Lundi 6 Novembre 2023 inclus.  
 
Il s’agit d’une enquête préalable à la mise en place des périmètres de protection 
du forage FM3 situé sur la commune de FONTENAY EN PARISIS au profit du 
Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable (SMAEP) DAMONA.  
Qu’elle a fait procéder à l’affichage de l’avis d’enquête publique sur les 
différents sites prévus. 
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Que dans le but de réserver ses droits, elle entend faire dresser par 
Commissaire de Justice un procès-verbal de constat attestant de l’affichage 
dudit avis. 
 
Qu’elle me requiert à cet effet. 
 
POURQUOI, 
DEFERANT A CETTE REQUISITION, 
JE, Olivia PLANTARD, 
Commissaire de Justice Salariée au sein de la SAS MyHuissier, 
Commissaires de Justice associés à la Résidence de PONTOISE, y 
demeurant, 9 Place Saint Louis, soussignée, 
 
 
Certifie m’être transportée ce jour, VINGT SEPTEMBRE 2023 aux adresses ci-
dessous, où étant, 
 
J’ai procédé ainsi qu’il suit et ai pu faire les constatations suivantes : 

 
Je constate la présence d’un avis d’enquête publique affiché au format A3 sur 
fond jaune visible depuis la voie publique 
 
Les mentions de cet avis sont identiques à celui annexé au présent acte. 
 
MAIRIE D’EPINAY-CHAMPLATREUX 95270,  Ancienne route nationale 
16, sur le panneau d’affichage situé à gauche de l’entrée de la Mairie :  
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MAIRIE DE MAREIL-EN-France 95850, 2 Rue Regnault, sur le panneau 
d’affichage prévu à cet effet :  
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MAIRIE DE JAGNY SOUS BOIS 95850 ,  7 Rue Chef de Ville, sur la porte 
d’entrée vitrée principale de l’hôtel de ville :   
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MAIRIE DE CHATENAY EN FRANCE 95190 , 10 Rue de l’Eglise, sur la 
porte d’entrée de l’hôtel de ville :   
 

 
 
 

MAIRIE DE FONTENAY EN PARISIS 95190 , 10 Place Stalingrad, sur 
une fenêtre de l’hôtel de ville :  
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MAREIL EN FRANCE, SUR LA D9  au niveau du Chemin  du Saule 
Baudin, sur un panneau de signalisation : 
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MAREIL EN FRANCE, SUR LA D47  au niveau de la Miroiterie France 
Glass Négoce, sur un piquet en bois : 
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MAREIL EN FRANCE, SUR LA D47 face à la route de Mareil  , sur un 
panneau de signalisation : 
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MAREIL EN FRANCE, A L’ANGLE DE LA D47 ET LA ROUTE DE MAREIL, 
sur un panneau de signalisation : 
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MAREIL EN FRANCE, SUR LA D47, sur un panneau de signalisation en 
direction de Fontenay en Parisis : 
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TELLES SONT MES CONSTATATIONS ; 
ET DE TOUT CE QUE DESSUS JE DRESSE LE PRESENT PROCES VERBAL 
DE CONSTAT POUR SERVIR ET VALOIR CE QUE DE DROIT. 
 
 
Le présent acte comporte  12  feuilles   
 
 
 

 Maître Olivia PLANTARD 
 Commissaire de Justice Salariée  
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Publilegal - 1 rue Frédéric Bastiat 75008 PARIS - Tél. 01.42.96.09.43 - contact@publilegal.fr

Direction départementale des territoires

AVIS D’ENQUÊTE 
PUBLIQUE

MISE EN PLACE DES PÉRIMÈTRES DE PROTECTION DU FORAGE FM3 SITUE A FONTENAY-EN-PARISIS 

SUR LES COMMUNES DE Fontenay-en-Parisis, Châtenay-en-France, Mareil-en-France,  

Jagny-sous-Bois et Epinay-Champlâtreux

Par arrêté N° 2023-17420 du 11 septembre 2023, une enquête publique est organisée sur les communes de Fontenay-en-Parisis, Châtenay-en-France, Mareil-en-

France, Jagny-sous-Bois et Epinay-Champlâtreux  du :

Jeudi 5 octobre 2023 au lundi 6 novembre 2023, 17h, inclus 

Cette enquête est préalable à la mise en place des périmètres de protection du forage FM3 situé à Fontenay-en-Parisis au profit du Syndicat Mixte d'Alimentation 
en Eau Potable (SMAEP) DAMONA, représentée par Mme Pauline ADAM, directrice du SMAEP DAMONA, en vue de : 

1) la déclaration d’utilité publique de la dérivation des eaux (article L. 215-13 du code de l’environnement) ;

2) l’instauration de périmètres de protection du captage et de servitudes d’utilité publique (article L. 1321-2 du code de la santé publique) ;

3) l’autorisation loi sur l’eau au titre de l’article R. 214-1 du code de l’environnement (rubrique 1.1.2.0) : prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, 

puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère à l’exclusion de nappes d’accompagnement de cours d’eau, par pompage, drainage, dérivation ou tout autre 

procédé, le volume total prélevé étant supérieur ou égal à 200 000m3/an ;

4) l’autorisation sanitaire d’utilisation d’eau en vue de la consommation humaine au titre des articles R. 1321-1 et suivants du code de la santé publique.

Le préfet du Val-d'Oise, est l'autorité compétente pour délivrer ou refuser, par arrêté préfectoral, les autorisations demandées.

Par décision N° E23000049/95, le président du tribunal administratif de Cergy-Pontoise a nommé Monsieur Philippe ZELLER, ministre plénipotentiaire hors classe 

(R), en qualité de commissaire enquêteur en vue de conduire l’enquête publique unique, ainsi que Madame Valérie BERNARD, en qualité de commissaire-enquêteur 

suppléant.

M. Zeller recevra le public en mairie de la commune de Fontenay-en-Parisis selon le calendrier suivant :

Jeudi 5 octobre 2023 De 9h00 à 12h00
Samedi 14 octobre 2023 De 10h00 à 12h00

Mercredi 25 octobre 2023 De 13h45 à 16h45
Lundi 6 novembre 2023 De 13h45 à 16h45

Pendant la durée de l’enquête publique, l’intégralité du dossier sera mis à la disposition du public, au siège de l’enquête, en mairie de Fontenay-en-Parisis, 10 place 

Stalingrad 95190 FONTENAY-EN-PARISIS.

Toute personne intéressée pourra en prendre connaissance aux jours et heures ouvrables de la mairie, formuler ses observations sur le registre d’enquête ouvert à 

cet effet et y adresser toute correspondance au commissaire enquêteur. 

Un accès gratuit à ce dossier sera garanti depuis un poste informatique installé en mairie.

Ce dossier sera également consultable à l’adresse suivante : https://www.val-doise.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-risques-et-nuisances/Eau/

Consultations-du-public

Conformément à l'article R123-21 du code de l'environnement, une copie des rapports et des conclusions des commissaires enquêteurs seront tenues à la 
disposition du public, pendant un an, à compter de la date de clôture de l'enquête, en mairie et ainsi que sur le site internet des services de l’État dans le Val-d'Oise 
à l’adresse suivante : https://www.val-doise.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-et-nuisances/Eau/ Consultations-du-public

-   -   -

L’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique, ainsi que le présent avis sont mis en ligne sur le site internet de la préfecture du Val-d’Oise.

Le présent avis est publié dans deux journaux locaux diffusés dans le département du Val-d’Oise par les soins du préfet au moins 15 jours avant le début de l’enquête 
et sera rappelé dans les 8 premiers jours de celle-ci soit, le mercredi 20 septembre 2023 puis le mercredi 27 septembre 2023.

Cet avis sera également affiché dans les communes citées au moins 15 jours avant le début de l’enquête, soit dès le mercredi 20 septembre 2023 et devra le rester 
jusqu’à la fin de celle-ci, soit jusqu’au lundi 6 novembre 2023 inclus.


